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Un rapport publié le jeudi 23 avril 2026
par Yellow Card, acteur spécialisé dans
les paiements en Afrique, dresse un état

des lieux sans concession de la régulation nu-
mérique sur le continent. Le tableau est saisis-
sant : 45 pays ont désormais adopté une légis-
lation sur la protection des données. Seize ont
lancé une stratégie nationale sur l’intelligence
artificielle. Et les régulateurs passent à l’acte.
En Nigeria, plus de 1 300 organisations ont
été publiquement épinglées pour non-confor-
mité en 2025. En Ouganda, un dirigeant de
plateforme de prêt numérique a été incarcéré
pour avoir traité des données personnelles
sans autorisation. En Tanzanie, un tribunal a
condamné une entreprise pour avoir utilisé
l’image d’un citoyen à des fins commerciales
sans son consentement. Ce n’est plus de la ré-
glementation théorique. C’est de l’application
concrète, avec des conséquences réelles.
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dans un contexte plus large de
transformation du secteur édu-
catif marqué par des concerta-
tions nationales sur la qualité des
enseignements, la modernisa-
tion des curricula et l’améliora-
tion des performances scolaires.
La décision s’inscrit dans la mise
en œuvre de la Directive n°14,
adoptée lors du Conseil intermi-
nistériel sur la préparation des
examens et concours de 2025.
Désormais, l’accès en classe
de Sixième ne sera plus condi-
tionné par la réussite à un
concours national. Le CFEE,

maintenu, sera géré directe-
ment dans les centres, avec un
encadrement administratif ren-
forcé. Les services du minis-
tère de l’Éducation nationale se-
ront ainsi appelés à mettre en
place de nouveaux méca-
nismes d’orientation, d’évalua-
tion et d’accueil des élèves
dans le moyen secondaire. La
suppression du concours d’en-
trée en Sixième constitue ainsi
une réforme emblématique,
traduisant la volonté de renfor-
cer la continuité du parcours
scolaire. M DJIGO

Le gouvernement sénéga-
lais tourne une page im-
portante de son système

éducatif. Avant-hier, mercredi 6
mai, le Conseil des ministres a
adopté le projet de décret por-
tant suppression de l’examen
d’entrée en Sixième. Selon le
ministère de l’Education natio-
nale, « cette décision traduit la

volonté de bâtir une école sé-
négalaise plus équitable, plus
performante et davantage cen-
trée sur la réussite de chaque
apprenant ».
Cette réforme, attendue depuis
plusieurs années par de nom-
breux acteurs de l’éducation,
s’inscrit dans la volonté des au-
torités de repenser les méca-

nismes d’évaluation et d’accès
au collège. « Cette avancée
marque une étape décisive dans
la dynamique de refondation cur-
riculaire engagée par l'État du
Sénégal pour garantir à tous les
enfants un parcours scolaire
plus harmonieux et inclusif », in-
dique les autorités éducatives.
En effet, la décision intervient

Renforcer la dynamique de l'in-
vestissement dans les régions
et offrir aux investisseurs
toutes les opportunités et ga-
ranties de relance de leurs ac-
tivités, tels sont les objectifs
fixés par l'Agence nationale
pour la promotion des investis-
sements et des grands travaux
(APIX-SA). En partenariat avec
l'Agence Belge de développe-
ment (Enabel), elle a poursuivi
hier, jeudi 7 mai, une journée
de consultations, d'échanges
et de partages avec les entre-
preneurs et acteurs privés des
régions de Kaolack, Kaffrine et
Fatick. L'objectif de cette ren-
contre était d'accompagner
les investisseurs du pôle cen-
tre pour la mise en place d'un
cadre de dialogue public/privé
(CPI) afin de répertorier toutes
les préoccupations des inves-
tisseurs en prélude d'éven-
tuelles réformes qui seront ap-
portées à la politique des
investissements dans le pays.
Dans un environnement où les
chaînes de valeur du sel et de
l'arachide sont considérées
comme les plus dynamiques,

l'Apix a préféré à cette occa-
sion laisser les investisseurs
eux-mêmes identifier leurs pro-
pres priorités, contraintes, dé-
fis, acquis entre autres pour
ensuite les mettre à la disposi-
tion de l'Apix ce rapport qui
fera l'objet d'une remontée au
niveau supérieur. Lors des tra-
vaux, plusieurs besoins ont été
exprimés par les investisseurs.
Pour le sel, les exploitants ont
remis sur table l'épineuse
question de la mévente du pro-

duit pour des raisons liées à la
forte concurrence, mais sur-
tout la transformation du sel
qui devient aujourd'hui une
équation pour tous les exploi-
tants. Outre la problématique
de la commercialisation de
l'arachide liée à l'absence d'un
marché régulier et l'incapacité
des sociétés huilières d'absor-
ber l'essentiel de la production,
les acteurs privés du pôle cen-
tre investis dans la transfor-
mation ont aussi énuméré leur

inaccessibilité aux unités de
production et autres matériels
de transformation des produits
agricoles, fruits et légumes. Un
facteur déterminant qui les em-
pêche d'accéder aux marchés
et contribuer à l'économie tirée
des investissements au plan lo-
cal. Autant de facteurs blo-
quants qui font de ce dialogue
l'objet d'une prochaine restruc-
turation des investissements
dans le pôle centre. Les
contraintes recueillies auprès

des acteurs seront traitées
sous forme de réformes et se-
ront soumises aux pro-
grammes que l'État va mettre
en œuvre en compagnie de ces
mêmes acteurs pour les lever.
Et ceci dans un cadre formalisé
autour d'une plateforme locale
de dialogue public/privé.

ABDOULAYE FALL

Adopté en Conseil des ministres, mercredi, le projet de décret portant création du Cer-
tificat de Fin d'Etudes élémentaires (CFEE) et suppression du Concours d'Entrée en
Classe de Sixième marque un tournant dans la politique éducative du Sénégal. À travers
cette réforme, les autorités ambitionnent de mettre fin à un filtre scolaire jugé dépassé
et de favoriser un accès plus équitable au cycle moyen pour tous les élèves du primaire. 

SUPPRESSION DE L’ENTREE EN SIXIEME

Le Sénégal mise sur la continuité scolaire

KAOLACK - INVESTISSEMENT ET INSTALLATION DES COMITÉS TERRITORIAUX
L'APIX en quête d'un permanent dialogue public/privé
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MODIFICATION DE 
L’ARTICLE 118 DE SON 
REGLEMENT INTERIEUR
L’Assemblée
s’attaque à
l’absentéisme
des députés
L’Assemblée nationale est en
séance plénière ce jour, ven-
dredi 08 mai, pour examiner
la proposition de loi
n°10/2026 portant modifi-
cation de l'article 118 de son
Règlement intérieur. Cette
réforme vise notamment à
renforcer l'assiduité des dé-
putés lors des travaux parle-
mentaires et des commis-
sions. Déjà passée en
commission technique, mer-
credi, la modification de l’ar-
ticle 118 du Règlement inté-
rieur prévoit un barème de
pénalités financières, allant
jusqu’à la démission d’office.
Selon certaines sources, un
député qui manquerait six
séances plénières sans jus-
tification valable se verrait re-
tenir la moitié de son indem-
nité parlementaire. À huit
absences, ce serait la totalité
de l’indemnité qui serait sus-
pendue. Enfin, à dix séances
plénières manquées, cela en-
traînerait le constat automa-
tique de sa démission d’of-
fice. OG
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tant bien que mal, au gré des alliances
et des ruptures, tout en restant centré
sur le leadership de Wade. 

Mais les recompositions internes et les
tensions politiques ont favorisé l’émer-
gence de nouvelles alliances d’opposition. 

LA COALITION POPULAIRE
POUR L’ALTERNATIVE, LES 
ASSISES NATIONALES ET LE
FRONT SIGGIL SÉNÉGAL

La Coalition Populaire pour l’Alternative,
créée en avril 2006, a pour objectif de
faire front commun contre le régime
Wade et peser sur les réformes du pro-
cessus électoral. Cette alliance rassem-
ble une vingtaine de partis parmi les-
quels le Parti Socialiste, l’Alliance des
Forces de Progrès, la Ligue Démocra-
tique/Mouvement pour le Parti du Tra-
vail, le Parti de l’Indépendance et du Tra-
vail et le Rassemblement National
Démocratique.  D’autres formations po-
litiques viennent l’élargir. 

Malgré cette dynamique unitaire, la co-
alition ne résiste pas aux divergences
internes. Des désaccords profonds ap-
paraissent quant à la stratégie à adop-
ter, notamment sur la question d’une
candidature unique pour l’élection pré-
sidentielle de 2007. Ces tensions condui-
sent à l’éclatement de la coalition dès la
fin de la même année 2006 et favori-
sent la création d’une nouvelle configu-
ration plus restreinte baptisée Alterna-
tive 2007, marquant ainsi l’échec d’une
tentative de rassemblement de l’oppo-
sition sénégalaise.

La coalition Alternative 2007 nait en dé-
cembre 2006 à la suite d’une rupture
au sein de la Coalition Populaire pour
l’Alternative. Elle rassemble une dizaine
de formations politiques de l’opposition
qui choisissent de soutenir la candida-
ture de Moustapha Niasse face au pré-
sident Abdoulaye Wade à l’élection pré-
sidentielle, tandis qu’Amath Dansokho
est désigné pour conduire la liste pour
les élections législatives. Autour de l’Al-
liance des Forces de Progrès, figurent
Parti de l’Indépendance et du Travail et
le Rassemblement National Démocra-
tique ainsi que plusieurs autres partis
qui se joignent à eux. Abdoulaye Bathily
se présent à la présidentielle et la coali-
tion choisit de boycotter les législatives.
A cette élection, Abdoulaye Wade sort
vainqueur au premier tour de l’élection
présidentielle. 

Le Front Siggil Sénégal voit le jour en
juin 2007, au lendemain des élections
législatives du 3 juin boycottées par une
partie importante de l’opposition pour
dénoncer les conditions d’organisation

du scrutin sous la présidence de Abdou-
laye Wade. Cette coalition rassemble
les principales formations de l’opposition
dite significative, parmi lesquelles le Parti
Socialiste, l’Alliance des Forces de Pro-
grès, la Ligue Démocratique, ainsi que
le Parti de l’Indépendance et du Travail
et le Rassemblement National Démo-
cratique, accompagnés d’autres forces
issues de dissidences politiques.

Au-delà de la contestation électorale, le
Front Siggil Sénégal joue un rôle impor-
tant dans la recomposition de l’opposi-
tion en s’alliant, avec des organisations
de la société civile et de syndicats, en
juin 2008, lors des Assises nationales,
vaste cadre de réflexion, autour de pro-
positions de réformes de l’État. Ce mou-
vement évolue plus tard, vers une coali-
tion électorale plus large avec la création
de Benno Siggil Senegaal à l’approche
des élections locales de 2009. 

BENNO SIGGIL SENEGAAL, 
À BENNO BOKK YAKAAR, LA
REVANCHE DES COALITIONS 

Benno Siggil Senegaal a été mis en place
au début de l’année 2009, avec pour
objectif de faire face au régime du pré-
sident Wade lors des élections locales
de mars de la même année. Elle est née
de la convergence entre le Front Siggil
Sénégal et d’autres forces de l’opposi-
tion, donnant ainsi naissance à une al-
liance large qui regroupe des dizaines
de partis politiques. Parmi ses principaux
figurent le Parti Socialiste, l’Alliance des
Forces de Progrès, la Ligue Démocra-
tique et le Parti de l’Indépendance et du
Travail de Amath Dansokho, au domicile
de qui, se tenaient les réunions de la co-
alition. Parmi les autres forces politiques
qui la composent, il y a And-Jëf/PADS,
Yoonu Askan Wi (branche issue d’une
scission d’And-Jëf), le Front pour le so-
cialisme et la démocratie (FSD/BJ de
Cheikh Bamba Dièye). L’Alliance pour la
République (APR) le parti de Macky Sall
rejoint la coalition en 2009, avant de
s’en écarter plus tard. 

Cet élan d’unité sert ensuite de socle à
une coalition plus large, Benno Bokk Yaa-
kaar, qui a permis l’accession de Macky
Sall au pouvoir en 2012, marquant la
deuxième alternance politique au Sénégal.

Benno Bokk Yakaar, alliance constituée
autour de Macky Sal, s’est distinguée par
sa capacité à se transformer en coalition
de gouvernement, remportant succes-
sivement les élections présidentielle, lé-
gislatives et locales pendant plus d’une
décennie. Elle devient l’ossature du pou-
voir, malgré des tensions internes récur-
rentes et des départs de certains alliés.

En parallèle, la tradition de regroupe-
ments, souvent instables, mais politi-
quement significatifs se poursuit. En
2011, le Mouvement du 23 juin, (M23)
bien qu’il ne soit pas une coalition élec-
torale classique, constitue une forme
de front citoyen et politique inédit contre
le projet de réforme constitutionnelle
de Wade. Face à la majorité Benno
Bokk Yakaar, l’opposition continue de
se recomposer. 

SUITE A PARAÎTRE DANS
L’ÉDITION DE DEMAIN

D’UN CADRE STRICT AU 
PLURALISME 

Dans la longue et contrastée trajectoire
de l’opposition politique, et au-delà de
l’image accolée d’un « modèle démo-
cratique » en Afrique de l’Ouest, la réalité
est plus nuancée, faite d’encadrement,
de recompositions successives et de ri-
valités constantes entre pouvoir et
forces contestataires entre elles. 

Aux premières années de l’indépen-
dance, le régime de Léopold S. Senghor
est dans une logique de centralisation
du pouvoir. La rupture avec Mamadou
Dia en 1962, suivie de son arrestation
pour tentative présumée de coup d’Etat
est un tournant. Elle est le début d’un
contrôle strict de la vie politique, au
cours de laquelle, l’opposition est soit
maîtrisée, soit intégrée à l’Union pro-
gressiste sénégalaise (UPS), devenue
plus tard, Parti socialiste.

Les premières contestations sont des
dissidences intellectuelles et idéolo-
giques, autour de figures comme Cheikh
Anta Diop. L’opposition trouve aussi un
écho dans les manifestations de 1968.
En 1974, elle est confinée dans un mul-
tipartisme où la pluralité est étroitement
encadrée.

L’arrivée de Abdou Diouf ouvre une nou-
velle ère. Le multipartisme intégral fa-
vorise la naissance de partis politiques
de toutes obédiences et l’émergence
d’une opposition plurielle, mais fragmen-
tée. Durant la période, Abdoulaye Wade
s’impose comme la figure centrale de
la contestation, à travers le Parti démo-
cratique sénégalais (PDS).  Malgré plu-
sieurs tentatives, l’opposition ne parvient
pas à renverser le pouvoir socialiste
avant l’an 2000, en raison notamment

de son incapacité à se structurer en
coalitions unifiées.

CA 2000, LE TOMBEUR DU
PARTI SOCIALISTE

Le tournant s’annonce avec la formation
de la Coalition pour l’alternance 2000,
également appelée CA2000. Cette al-
liance électorale, formée pour soutenir
la candidature d’Abdoulaye Wade lors
de l’élection présidentielle de février-
mars 2000, regroupe plusieurs partis
de l’opposition, notamment le PDS de
Wade, le PIT d’Amath Dansokho et la
LD/MPT de Abdoulaye Bathily et
AJ/PADS de Landing Savané. Elle bé-
néficie ensuite du ralliement de Mous-
tapha Niasse (AFP) au second tour.
Cette coalition qui s’est illustrée par sa
capacité à dépasser ses propres cli-
vages permet la victoire de Abdoulaye
Wade et consacre la première alter-
nance démocratique du pays. 

Une fois installé à la tête de l’État, Abdou-
laye Wade s’appuie sur la Coalition Sopi,
principale alliance politique durant sa pré-
sidence entre 2000 et 2012. Dominée
par le Parti Démocratique Sénégalais,
elle reposait sur le noyau de la CA2000.
Au fil des années, elle a connu des re-
compositions. Certains partenaires ini-
tiaux ont pris leurs distances pour rejoin-
dre l’opposition, tandis que de nouvelles
formations, souvent plus modestes, ont
intégré la mouvance présidentielle. 

Aux législatives de 2001, la coalition
s’élargit à plusieurs dizaines de partis
et mouvements. Elle se structure en-
suite autour de la CAP 21, une plate-
forme conduite par Iba Der Thiam, qui
fédère les soutiens restés fidèles au pré-
sident lors des échéances électorales
de 2007. Cet ensemble politique évolue

Depuis l’indépendance, l’opposition politique sénégalaise n’a cessé d’osciller entre marginalisation, struc-
turation et éclatement. D’un multipartisme encadré sous Léopold Sédar Senghor à l’alternance historique
de 2000 portée par Abdoulaye Wade, puis aux coalitions plurielles ayant conduit Macky Sall au pouvoir en
2012, cette trajectoire révèle une constante. Celle d’une unité difficile à maintenir. Les alliances se font et
se défont au gré des ambitions, des crises institutionnelles ou non, et des échéances électorales. L’élection
de Bassirou Diomaye Faye en 2024 ouvre à son tour une nouvelle ère politique, marquée par une redistri-
bution des cartes et une interrogation persistante sur la capacité des acteurs à rompre avec les cycles du
passé. Afin d’en restituer la complexité, ce dossier vous est proposé en deux livraisons successives. 

OPPOSITION SENEGALAISE

Fractures, alliances et renaissances

PAR HENRIETTE NIANG KANDÉ
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Selon la directrice exécu-
tive du Consortium Jeu-
nesse Sénégal, Arame

Guèye, cette phase 2 s’inscrit
dans la continuité d’un pro-
gramme lancé depuis 2021
afin « d’informer, d’outiller et
d’accompagner les jeunes à
l’entrepreneuriat et à l’employa-
bilité ». Elle précise que le projet
vise à toucher un million de
jeunes d’ici 2030.
« Nous allons proposer des mi-
cro-subventions, des forma-
tions et des accompagne-
ments aux jeunes, mais aussi

renforcer les normes favora-
bles à leur inclusion dans les
espaces de décision », a-t-elle
expliqué.
La première phase du projet a
permis, selon les responsables
du programme, d’impacter
près de 200 000 jeunes à tra-
vers des activités de formation,
d’incubation et d’accompagne-
ment entrepreneurial. Plu-
sieurs initiatives ont également
été soutenues dans des sec-
teurs variés comme la santé,
le sport, la culture, l’environne-
ment et l’engagement citoyen.
De son côté, Fatou Kiné Diop a
insisté sur la dimension inclu-
sive du programme. Elle sou-
ligne que le projet accompagne
tous les profils de jeunes, y
compris les personnes en si-
tuation de handicap, grâce à
des dispositifs adaptés comme
l’interprétation en langue des
signes lors des activités offi-
cielles. « Tout le monde a un
potentiel. Notre rôle est d’ac-
compagner les jeunes dans
leurs initiatives, qu’il s’agisse
d’entrepreneuriat, de sport ou
de culture », a-t-elle affirmé.
Présent à la cérémonie, Jean-
Marc Pisani, ambassadeur de
l'Union Européenne au Sénégal,
a salué les résultats obtenus
depuis le démarrage du parte-
nariat avec le Consortium Jeu-
nesse Sénégal. Il a indiqué que
plus de 500 entreprises ont
été créées et plus de 2 000
jeunes accompagnés dans des
activités entrepreneuriales. «
La jeunesse est au cœur du
partenariat entre l’Union euro-
péenne et le Sénégal. Les ré-
sultats obtenus montrent qu’il
se passe quelque chose qu’il
faut encourager », a-t-il déclaré.
Représentant la ministre de la
Jeunesse, le directeur de la
Jeunesse, Alassane Diallo, a
rappelé les défis liés à l’emploi
des jeunes au Sénégal. Selon
lui, près de 200 000 deman-
deurs d’emploi arrivent chaque
année sur le marché du travail,
alors que l’État ne peut absor-
ber qu’environ 25 000 em-
plois. Il estime ainsi que le projet
YAKAR constitue une réponse
importante en matière d’em-
ployabilité et d’économie so-
ciale et solidaire. Cette
deuxième phase prévoit égale-
ment l’extension des activités
dans neuf régions du pays afin
de toucher davantage de
jeunes à l’intérieur du Sénégal.

MOUSSA THIAM

Le Consortium Jeunesse Sénégal (CJS), en partenariat avec
la délégation de l’Union européenne et le ministère de la
Jeunesse, des Sports et de la Culture, a procédé au lance-
ment officiel de la phase 2 du projet « YAKAR Jeunesse Es-
poir » à Guédiawaye. Cette nouvelle étape ambitionne de
renforcer l’accompagnement des jeunes sénégalais à tra-
vers des formations, des micro-subventions et des dispositifs
d’insertion professionnelle.

PROJET YAKAR JEUNESSE ESPOIR 

Une phase 2 pour accélérer
l’emploi jeune au Sénégal
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gal 2050. C'est dans cette
perspective que le renforce-
ment du système de santé
s'inscrit parmi les priorités ma-
jeures de l'action publique,
avec l'ambition de bâtir un ca-
pital humain de qualité capable
de soutenir durablement les
efforts de développement du
pays ». 
Pour l’Organisation mondiale
de la santé (OMS), l’année
2025 a constitué la première
année de la généralisation de
la lettre de politique sectorielle,
ainsi que du lancement de la
dynamique du compact santé
et de l'appui de groupe santé
du Sénégal. Une démarche qui
traduit, selon l’institution, une
volonté forte d'accélérer les
réformes du secteur autour
de la couverture sanitaire uni-
verselle, de la réforme et de la
souveraineté sanitaire inclu-
sive.  
L’Oms recommande au minis-
tère de la Santé d’intégrer plei-
nement les innovations, la di-
gitalisation, l'intelligence
artificielle, la santé numérique,
la télémédecine et l'exploita-
tion stratégique des données,
non plus comme des projets
pilotes isolés, mais comme de
véritables leviers de transfor-
mation du système de la

santé. « Cette transformation
doit aussi s'inscrire résolu-
ment dans une logique de sou-
veraineté sanitaire, renforcer
les capacités et l'expertise na-
tionales, sécuriser les chaînes
d'approvisionnement, dévelop-
per la production locale, ac-
croître les financements do-
mestiques et améliorer
l'autonomie décisionnelle du
système de la santé » a
avancé Dr N'da Konan Michel
Yao.  
Du côté de l'Union des asso-
ciations des élus locaux du Sé-
négal (Uael), leur représentant,
Massiré Souané, a indiqué que
c'est dans les communes et
dans les départements, que
doit démarrer le premier
maillon de la planification, mais
aussi l'exercice concerté de la
mise en œuvre des actions en
matière de santé. Malgré les
avancées, il estime qu’il y a plu-
sieurs défis persistant au ni-
veau territorial dont l'insuffi-
sance de ressources
financières transférées aux col-
lectivités pour exercer pleine-
ment leurs compétences en
matière de santé. Les dispari-
tés dans l'accès aux services
de santé entre les zones ur-
baines et rurales. Le déficit en
infrastructures sanitaires adé-
quates et en personnel qualifié
dans certaines localités. La né-
cessité de renforcer la coordi-
nation entre les collectivités
territoriales et les responsa-
bles des formations sanitaires.   

DENISE ZAROUR MEDANG

Pour le ministre de la
Santé et de l’Hygiène
publique, Dr Ibrahima

Sy, l'objectif de la Revue an-
nuelle conjointe (Rac) 2026
du secteur de la santé
consiste à apprécier la qualité
de l'utilisation des ressources
mises à la disposition de son
département par le gouverne-
ment par le gouvernement,
dans le cadre de la mise en
œuvre les différents pro-
grammes portés par le minis-
tère. 
Il a estimé qu’il s'agit pour ses
services, de passer en revue
les différents engagements
pris l'année dernière confor-
mément aux principes qui en-
cadrent le budget-programme.
Toutefois, le ministre a tenu à
apporter des précisions sur le
déroulement de cet exercice.
« Il me semble important de

rappeler que la Rac des réali-
sations de 2025 se tient dans
un contexte de changement
institutionnel qui en concernait
le ministère de la Santé. En ef-
fet, après adoption et valida-
tion de la lettre de politique
sectorielle couvrant la période
2025-2029, qui prenait en
charge le volet action sociale,
le remaniement est devenu en
septembre 2025 à consacrer
le transfert de ce pan au mi-
nistère en charge de la famille
et de solidarité ». Et d’ajouter :
« sous ce rapport, la présen-
tation de la cartographie et le
suivi des dépenses prévues
dans cette lettre de politique
sectorielle mettra l'accent sur
les programmes dont la mise
en œuvre relève encore du
centre de responsabilité de no-
tre département ministériel.
Dans cette optique de nous

réajuster, nous avons pris le
soin, en septembre 2025,
d'arrêter trois nouveaux pro-
grammes budgétaires ».
Pour le directeur général de
la Planification et des poli-
tiques économiques au minis-
tère de l’Economie, du Plan et
de la Coopération, Souleymane
Diallo, a rappelé qu’un un sys-
tème de santé performant ne
se limite pas uniquement à ré-
pondre aux besoins sanitaires.
Selon lui, il constitue un nou-
veau de productivité, de cohé-
sion sociale et de création de
valeur. 
Selon lui, il a souligné que  «
les investissements dans le
secteur de la santé doivent
être appréhendés comme des
investissements stratégiques
au cœur de la dynamique de
croissance et de transforma-
tion portée par la vision Séné-

Le ministère de la Santé et de l’Hygiène publique (Mshp) a procédé hier, jeudi 7 mai, à
la présentation de sa revue annuelle conjointe 2026 du secteur de la santé. Un exercice
qui a permis de partager les performances de son département, en particulier celles
relatives aux indicateurs prioritaires définis dans le document de programmation plu-
riannuelle des dépenses (Dppd 2025-2027).  

REVUE ANNUELLE CONJOINTE 2026 DU SECTEUR DE LA SANTE

Le ministère de la Santé mise sur la 
réforme et la souveraineté sanitaire

L’Association Santé Mobile (ASM) a organisé, mardi, le lancement
officiel de la campagne « Mai Bleu », en marge de la Journée in-
ternationale de l’hygiène des mains. Tenue à l’École coranique
Abou Oubayda, située aux Parcelles Assainies Unité 26., cette
activité a mis l’accent sur l’importance de l’hygiène des mains et
de l’hygiène intime dans la prévention des maladies infectieuses.
À travers cette campagne, ASM ambitionne de renforcer les
connaissances des enfants et des jeunes sur les gestes essentiels
de prévention sanitaire. Les maîtres coraniques et les encadreurs
ont été également impliqués afin d’encourager l’adoption de com-
portements sains et réguliers au sein des établissements d’en-
seignement religieux.  La journée a été marquée par des séances
de sensibilisation animées par les membres de l’Association Santé
Mobile et les services d’hygiène. Les échanges portés sur les
bonnes pratiques de lavage des mains, les risques liés à une
mauvaise hygiène et les solutions pour encourager les jeunes à
adopter ces gestes au quotidien.   Des démonstrations pratiques,
des activités interactives et des quiz sont venus renforcer les ap-
prentissages. Les organisateurs comptent également toucher
un large public grâce à la participation des internautes et des
partenaires engagés dans la promotion de la santé communau-
taire. Pour ASM, cette initiative représente une occasion impor-
tante de promouvoir la santé reproductive, de réduire les risques
d’infections et de renforcer l’éducation sanitaire auprès des jeunes
générations.  DZM 

LANCEMENT “MAI BLEU 2026”
L’Asm lutte contre les
infections à travers le
lavement des mains
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conscience de la nécessité d’ac-
corder une place importante au
travail domestique afin que
cette question figure dans
l’agenda des revendications »,
a-t-il soutenu. 
Prenant la parole à sa suite,
Mélanie J, sociologue et cher-
cheuse à l’Institut de Recherche
pour le Développement (IRD), a
insisté sur le caractère inédit
de cette rencontre qui a permis
de réunir une diversité d’ac-

teurs concernés par le travail
domestique à Dakar. Elle a no-
tamment souligné la présence
des travailleuses domestiques
elles-mêmes, des organisations
syndicales et des associations
de défense des droits des
femmes, estimant que cette
participation inclusive constitue
une avancée majeure dans la
reconnaissance du secteur. 
Les échanges ont permis de
mettre en lumière les nom-
breuses difficultés auxquelles
restent confrontées les travail-
leuses domestiques au Sénégal
: faibles rémunérations, ab-
sence de couverture sociale,
conditions de travail précaires,
violences basées sur le genre,
discriminations sociales et fai-
ble reconnaissance juridique.
Les participants ont également
relevé la difficulté de quantifier
précisément le nombre de tra-
vailleurs domestiques, ce qui
constitue un frein à l’élaboration
de politiques publiques adap-
tées. 
Les débats ont aussi porté sur
la nécessité pour le Sénégal de
ratifier la Convention 189 de
l’OIT sur le travail décent pour
les travailleurs domestiques,
adoptée depuis 2011 mais tou-
jours non ratifiée par le pays.
Pour plusieurs intervenants,
cette ratification constituerait
une étape importante dans
l’amélioration du cadre régle-
mentaire et dans la formalisa-
tion progressive du secteur. 
Au terme des travaux, le pro-
fesseur Babacar Fall a pro-
noncé le discours de clôture en
mettant l’accent sur la néces-
sité de poursuivre les re-
cherches et les concertations
autour de « l’écosystème de
l’emploi domestique ». Il a souli-
gné que les panels ont permis
de dresser un état des lieux du
secteur aussi bien au niveau
mondial que national, tout en
ouvrant des perspectives d’ac-
tion concrètes.
Selon lui, les discussions doivent
désormais déboucher sur des
outils d’aide à la décision capa-
bles de corriger les injustices
que vivent les travailleurs do-
mestiques. « Rétablir les do-
mestiques dans le droit, dans
l’équité et dans la justice consti-
tue une priorité du développe-
ment national », a-t-il affirmé,
appelant à une transformation
profonde des politiques pu-
bliques et des mentalités afin
de mieux protéger ces travail-
leurs souvent marginalisés. 
Les organisateurs ont enfin in-
sisté sur la nécessité de
construire, à l’horizon du 1er
mai 2027, un agenda inclusif
et concerté pour promouvoir
un emploi domestique décent,
reconnu et mieux encadré au
Sénégal. 

LAMINE DIEDHIOU

Cette rencontre, tenue
quelques jours après la
célébration de la fête du

Travail, a réuni universitaires,
chercheurs, représentants des
ministères, organisations inter-
nationales, syndicats, associa-
tions de travailleuses domes-
tiques, ONG, structures de
placement, juristes et journa-
listes autour d’un objectif com-
mun : faire avancer l’agenda so-
cial, législatif et politique en

faveur des travailleurs et tra-
vailleuses domestiques au Sé-
négal. 
Dans son allocution d’ouver-
ture, le professeur Babacar Fall
a rappelé que la question de
l’emploi domestique constitue
aujourd’hui « un des problèmes
très importants de la société
sénégalaise ». Selon lui, le projet
MOCODOM ambitionne de sor-
tir le travail domestique de «
son statut de l’ombre » afin de

l’inscrire pleinement dans
l’agenda du travail général, avec
toutes les exigences liées à la
régulation, à la protection so-
ciale et à la préservation des
droits des travailleurs.
Le chercheur a salué la mobili-
sation des institutions natio-
nales et internationales, des
syndicats et des structures de
recherche autour de cette pro-
blématique. « Les centrales syn-
dicales ont très tôt pris

Le Groupe pour l’Étude et l’Enseignement de la Population (GEEP), en partenariat avec le projet de recherche MOCODOM,
le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) et l’Organisation internationale du travail (OIT), a
organisé hier, jeudi 7 mai 2026, au Campus de la FASTEF de l’UCAD, un atelier multi-acteurs de réflexion et de
médiation autour du thème : « Emploi domestique au Sénégal : enjeux, défis et perspectives pour un travail décent». 

EMPLOI DOMESTIQUE AU SENEGAL 

Le GEEP plaide pour un travail décent
et une meilleure protection sociale
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qui arrête la puissance de l’État
», a-t-il affirmé, rappelant que
les principes modernes de dé-
mocratie se sont construits à
partir des grandes révolutions
ayant consacré l’égalité des ci-
toyens devant la loi et les droits
humains universels.
Pour le fondateur de Afrikajom
Center, la protection de l’État
de droit dépend avant tout de
l’engagement citoyen. Il a averti
contre l’indifférence face aux
violations des libertés, estimant
que « le silence face aux at-
teintes aux droits humains fra-

gilise la démocratie ».
Revenant sur les crises poli-
tiques récentes au Sénégal, no-
tamment autour des débats
sur le troisième mandat,
Alioune Tine a exhorté les
jeunes à développer une vérita-
ble culture de l’État, des institu-
tions et des principes républi-
cains. « Si vous n’avez pas une
bonne culture de l’État et des
droits humains, l’exercice du
pouvoir devient extrêmement
difficile », a-t-il prévenu.
Le représentant du Bureau du
Haut-Commissariat des Na-
tions unies aux Droits de
l’Homme, Ange Atta, a pour sa
part salué une initiative qui
contribue à renforcer les capa-
cités d’une jeunesse appelée à
jouer un rôle central dans la
consolidation démocratique.
« Les droits humains consti-
tuent le socle de la stabilité et
de la cohésion sociale lorsqu’ils
sont bien compris et bien mis
en œuvre », a-t-il déclaré. Il a
rappelé que la démocratie ne
se limite pas à l’organisation
d’élections, mais repose égale-
ment sur la participation ci-
toyenne, le pluralisme, la trans-
parence et la responsabilité des
gouvernants.
Ainsi, dans un contexte marqué
par les tensions politiques, la
désinformation et le rétrécisse-
ment de l’espace civique, Ange
Atta a insisté sur la nécessité
de former des leaders capables
de défendre les principes dé-
mocratiques et les libertés fon-
damentales.
L’administrateur du journal Sud
Quotidien, Vieux Savané a fondé
son intervention sur le rôle dé-
terminant joué par les medias
privés dans la démocratisation
de l’espace public. Il a rappelé
que durant les premières dé-
cennies post-indépendance, les
médias publics reflétaient es-
sentiellement la parole officielle,
avant l’émergence de la presse
privée dans les années 1980.
Selon lui, cette presse indépen-
dante a permis d’élargir le dé-
bat public, de donner la parole
à l’opposition et de renforcer
l’accès des citoyens à une in-
formation pluraliste. « Il ne peut
pas y avoir de démocratie sans
citoyens informés », a-t-il sou-
tenu.
Abordant les mutations ac-
tuelles du paysage médiatique,
Vieux Savané a également mis
en garde contre les dérives
liées aux réseaux sociaux et à
la circulation d’informations non
vérifiées. Il a plaidé pour un jour-
nalisme fondé sur la rigueur, la
vérification des faits et la res-
ponsabilité éditoriale.
À travers cette deuxième ses-
sion de l’ELCAD 2026, Afrika-
jom Center entend contribuer
à l’émergence d’une jeunesse
mieux formée aux valeurs dé-
mocratiques et davantage en-
gagée dans la défense des
droits humains et de l’État de
droit.

OUSMANE GOUDIABY

Portant sur le module 2
intitulé : « État de droit,
démocratie, droits hu-

mains : normes, valeurs et prin-
cipes », cette session a réuni
plusieurs jeunes issus de partis
politique mais également de
mouvements citoyens venus
échanger avec les participants
sur les défis contemporains de
la gouvernance démocratique
au Sénégal.
Prenant la parole, le fondateur
d’Afrikajom Center, Alioune
Tine, a insisté sur le lien indis-
sociable entre démocratie et

État de droit. Selon lui, la démo-
cratie ne peut exister sans un
cadre juridique garantissant les

libertés fondamentales et limi-
tant l’arbitraire du pouvoir.
« L’État de droit, c’est le droit

Le Bureau du Haut-Commissariat des Nations unies aux Droits de l’Homme a accueilli, hier, jeudi 7 mai, la deuxième
session de l’École de Leadership pour la Citoyenneté Capacitaire et la Démocratie (ELCAD 2026), promotion Amadou
Mahtar Mbow. Organisée par Afrikajom Center en partenariat avec le Haut-Commissariat des Nations unies aux Droits
de l’Homme, cette rencontre s’inscrit dans un vaste programme de formation destiné aux jeunes issus des partis
politiques et des mouvements citoyens autour des enjeux liés à la démocratie, à l’État de droit et aux droits humains.

JEUNESSE 

L'urgence d'une culture de l'État de droit
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SUITE DE LA PAGE 1
Pour les dirigeants d’entreprise, les di-
plomates et les investisseurs qui opèrent
sur le continent, ignorer cette dynamique
aujourd’hui serait une erreur coûteuse.

UN CONTINENT QUI CHANGE DE VITESSE
Pendant des années, l’Afrique a été per-
çue comme un espace de faible régula-
tion numérique, un eldorado pour les en-
treprises cherchant à collecter des
données sans friction. Ce temps est ré-
volu. Le rapport de Yellow Card, fondé
sur une cartographie pays par pays des
législations en vigueur au 31 décembre
2025, montre une transformation pro-
fonde. Sur les 54 pays du continent, 45
ont adopté une loi sur la protection des
données personnelles. Parmi eux, 39 dis-
posent d’autorités de contrôle pleine-
ment opérationnelles.
C’est un chiffre à retenir. Avoir une loi ne
suffit pas : encore faut-il un organe capa-
ble de la faire appliquer. L’Afrique est en
train de combler ce fossé, parfois à
grande vitesse.
En 2025, plusieurs pays ont franchi des
étapes décisives. Djibouti a adopté en juin
son Code numérique, intégrant un cadre
complet de protection des données. La
Commission nationale pour la protection
des données personnelles (CNDP) y dis-
pose de pouvoirs étendus : inspections sur
site, avertissements, et amendes pouvant
atteindre 5% du chiffre d’affaires mondial
ou l’équivalent de 393 000 dollars. Le pays
va jusqu’à criminaliser certaines violations,
avec des peines d’emprisonnement pou-
vant aller jusqu’à dix ans. Ce niveau de sé-
vérité est rare sur le continent.
La Gambie a suivi en septembre avec
l’adoption unanime de son Personal Data
Protection and Privacy Act. Ce texte,
alerte le rapport, impose des amendes
représentant le double du plafond nigé-
rian, soit l’un des régimes les plus punitifs
de la région. Il intègre aussi des méca-
nismes spécifiques pour les populations
rurales et les petites entreprises, une
préoccupation que l’on retrouve rare-
ment dans les textes législatifs africains.
L’Algérie, de son côté, a révisé en juillet
son cadre de 2018 avec la Loi 25-11.
Elle introduit désormais des définitions
précises pour les données biométriques,
le profilage, la pseudonymisation. Elle im-
pose une notification de violation dans
un délai de cinq jours, et rend obligatoire
la désignation d’un Délégué à la Protec-
tion des Données (DPO) pour la majorité
des organisations. C’est une mise à ni-
veau significative, clairement alignée sur
les standards du RGPD européen.
Ce mouvement de convergence vers les
normes internationales n’est pas anodin.
Il traduit une ambition : rassurer les par-
tenaires commerciaux, attirer les inves-
tissements étrangers, et s’assurer que
les données des citoyens africains ne
sont pas traitées avec moins de soin
qu’ailleurs dans le monde.

L’IA ENTRE DANS LE DEBAT
La protection des données n’est que le
premier étage de la fusée. Le deuxième,
c’est l’intelligence artificielle. Et là aussi,
l’Afrique bouge, mais de façon plus pru-
dente.
Seize pays ont adopté des stratégies ou
politiques nationales sur l’IA entre 2023

et 2025. Parmi eux : le Kenya, la Côte
d’Ivoire, la Zambie, l’Égypte, le Cameroun,
le Sénégal, le Maroc, le Rwanda, le Ghana
et la Mauritanie. La plupart de ces textes
restent pour l’instant dans le domaine
du droit souple, c’est-à-dire des cadres
politiques sans valeur contraignante. Ils
visent à développer les capacités natio-
nales, à attirer les investissements, et à
poser les bases éthiques d’un déploie-
ment responsable de l’IA.
Le Kenya a officiellement lancé sa Stra-
tégie nationale pour l’IA 2025-2030 en
mars 2025. Elle repose sur un modèle
structuré autour de trois piliers et quatre
facilitateurs. Le pays veut devenir un hub
régional de l’IA, avec la création d’un Ins-
titut national de sécurité et de risques
liés à l’IA, et un alignement explicite sur
les principes de l’OCDE.
La Côte d’Ivoire a présenté en mars de
la même année sa Stratégie nationale
pour l’IA et la gouvernance des données,
soutenue par un investissement de 80
millions de dollars de la Banque africaine
de développement. Le texte met en avant
la “souveraineté numérique” et prévoit la
création d’un hub IA avec un incubateur
pour les startups, ainsi qu’un label “Safe
AI” pour certifier les produits éthiques.
L’Égypte a lancé en janvier la deuxième
édition de sa Stratégie nationale pour l’IA
2025-2030, présentée par le Président
Al-Sissi. L’objectif est d’augmenter la
contribution du secteur des technologies
de l’information au PIB à 7,7% d’ici 2030,
et de former 30 000 spécialistes en IA.
Le pays prévoit également d’adopter une
loi sur l’IA fondée sur les risques, s’inspi-
rant du modèle européen, et a lancé en
partenariat avec l’UNESCO un Code
d’éthique pour l’IA.
Certains pays vont plus loin. L’Angola a
publié un projet de loi sur l’intelligence
artificielle remarquable par sa rigueur. Il
prévoit des peines d’emprisonnement al-
lant de 1 à 12 ans pour les utilisations
malveillantes de l’IA susceptibles de me-
nacer la sécurité nationale ou d’inciter à
la discrimination. Les amendes adminis-
tratives pour les entreprises peuvent at-
teindre l’équivalent de 1,6 million de dol-
lars. C’est l’un des régimes les plus
stricts au monde en matière d’IA.
Le Maroc, lui, prépare une loi dédiée à la
régulation de l’IA qui introduit des obliga-
tions ex ante, c’est-à-dire avant la mise
sur le marché, et interdit certaines appli-
cations à haut risque. Le Nigéria avance
sur plusieurs fronts simultanément : un
projet de loi sur la souveraineté numé-
rique avec des exigences de localisation
des données, un projet de Commission
nationale pour l’IA, et un projet de loi sur
l’économie numérique qui donnerait à
l’agence NITDA des pouvoirs de super-
régulateur, notamment pour classer les
systèmes d’IA selon leur niveau de risque.
Ce qu’il faut retenir de cette tendance :
les stratégies d’aujourd’hui deviendront
les lois contraignantes de demain. Le
rapport est explicite là-dessus. L’ap-
proche africaine est pragmatique et pro-
gressive. Les gouvernements utilisent
d’abord les cadres politiques pour bâtir
des capacités et attirer des investisse-
ments, tout en s’appuyant sur les lois de
protection des données existantes pour
gérer les risques immédiats. Mais la tra-
jectoire est claire : vers une régulation
plus contraignante, plus technique, et
plus coordonnée.

L’APPLICATION DES LOIS DEVIENT REELLE
Ce qui distingue 2025 des années pré-
cédentes, c’est l’intensification des ac-
tions de mise en oeuvre. Les régulateurs
africains n’émettent plus seulement des
avertissements. Ils sanctionnent.
Au Kenya, l’Office of the Data Protection
Commissioner a infligé des amendes à
des entreprises pour conservation illicite
de données personnelles, notamment
une amende de 450 000 shillings à une
société de Nairobi qui avait utilisé les don-
nées d’un enseignant sans son consen-
tement dans le cadre d’un appel d’offres.
En Tanzanie, la High Court a confirmé des
sanctions contre une entreprise ayant
utilisé l’image d’une personne à des fins
commerciales sans autorisation. En Ou-
ganda, un directeur de plateforme de mi-
cro-crédit a été emprisonné pour défaut
d’enregistrement auprès du bureau de
protection des données et traitement illi-
cite de données sans consentement.
Ces cas ne sont pas anecdotiques. Ils si-
gnalent un changement de posture des
régulateurs africains. Ils passent de la
pédagogie à la sanction.
Les entreprises multinationales opérant
sur le continent doivent en tirer des le-
çons concrètes. La conformité n’est plus
optionnelle. Les obligations de nommer
un DPO, de réaliser des analyses d’im-
pact (DPIA), de notifier les violations dans
des délais stricts, et de gérer les trans-
ferts transfrontaliers de données selon
des règles précises sont désormais ap-
plicables dans de nombreux pays afri-
cains. Et les régulateurs vérifient.
Le rapport note également que la pro-
tection des enfants dans l’espace numé-
rique est devenue un axe prioritaire. Le
Malawi a lancé en février 2025 une ini-
tiative nationale de protection des en-
fants en ligne. Le Nigéria a adopté en dé-
cembre le Child Online Access Protection
Bill. L’Afrique du Sud s’est jointe à un
groupe international d’autorités pour pro-
mouvoir une approche commune sur la
vérification de l’âge en ligne. Cette ten-
dance va s’accélérer en 2026 selon le
rapport, avec des règles spécifiques at-
tendues sur l’accès des mineurs aux pla-
teformes et la modération algorithmique
du contenu qui leur est destiné.

CE QUE LES ORGANISATIONS DOIVENT
ANTICIPER

Le rapport de Yellow Card n’est pas un
document académique. Il est produit par
une entreprise de paiement numérique
qui opère dans plus d’une vingtaine de
pays africains et qui doit elle-même navi-
guer dans cet environnement réglemen-
taire en mutation. Sa lecture est donc à
la fois analytique et opérationnelle.
Pour les organisations actives sur le
continent, plusieurs priorités ressortent
clairement.
La première : cartographier vos flux de
données par pays. Les cadres réglemen-
taires varient significativement d’un État
à l’autre. Ce qui est autorisé au Ghana
ne l’est pas forcément au Nigeria ou en
Égypte. Les obligations de localisation des
données, de transfert transfrontalier, et
de consentement diffèrent. Une ap-
proche continent-wide uniforme n’est
plus tenable.
La deuxième : mettre à jour vos structures
de conformité. La désignation de DPO, la
tenue de registres de traitement, les pro-
cédures de notification en cas de violation

: ce ne sont plus des exigences théoriques.
Ce sont des obligations dont le non-res-
pect expose à des sanctions réelles, y
compris pénales dans certains pays.
La troisième : intégrer la gouvernance de
l’IA à votre cadre de risques. Si vous utili-
sez des systèmes automatisés pour la
notation de crédit, le profilage de clients,
la prise de décision en ressources hu-
maines ou la modération de contenu, vous
devez anticiper un cadre réglementaire
renforcé. Les analyses d’impact algorith-
mique (AIA) et les DPIA vont devenir des
outils courants d’audit réglementaire. Les
entreprises qui les anticipent aujourd’hui
seront mieux positionnées demain.
La quatrième : suivre les évolutions sec-
torielles dans les services financiers. Le
rapport identifie le secteur financier
comme une zone de surveillance accrue
en 2026. Les pratiques de KYC, de mo-
nitoring des transactions, de profilage
des risques et de screening des sanc-
tions sont toutes des activités à forte in-
tensité de données, de plus en plus sou-
mises à des exigences de transparence
et de justification. La loi sur la protection
des données fonctionne de facto comme
un cadre de gouvernance de l’IA pour
les banques et les fintechs.

UNE AFRIQUE NUMERIQUE SOUVERAINE
Ce que révèle ce rapport, au fond, c’est
une ambition politique cohérente à
l’échelle du continent. L’Afrique ne veut
pas être un terrain de jeu pour les don-
nées mondiales. Elle construit ses pro-
pres règles, à son propre rythme, avec
ses propres priorités.
La convergence vers les standards in-
ternationaux comme le RGPD est réelle,
mais elle n’est pas servile. Le Djibouti qui
reconnaît la protection des données post-
mortem, ou l’Angola qui criminalise l’uti-
lisation de l’IA contre la sécurité de l’État,
font des choix souverains. La Zambie qui
inscrit sa stratégie IA dans son Plan na-
tional de développement, ou le Cameroun
qui vise à former 60 000 personnes
dont 40% de femmes aux métiers de
l’IA, affichent une vision sociale et écono-
mique propre.
Le Rwanda, quant à lui, a signé en 2025
un accord trilatéral avec les Émirats
arabes unis et la Malaisie pour collaborer
sur la gouvernance de l’IA et le dévelop-
pement éthique de technologies. Le Ke-
nya travaille avec l’Union européenne,
l’Agence allemande de coopération (GIZ)
et l’Union africaine sur une politique na-
tionale des données. Ces partenariats
internationaux montrent que l’Afrique
construit sa régulation numérique en
cherchant à peser dans les débats mon-
diaux, pas seulement à les suivre.
Pour les décideurs qui opèrent avec
l’Afrique ou sur l’Afrique, le message est
simple. La fenêtre d’opportunité d’une
conformité minimale se ferme. Ce n’est
pas une contrainte à subir, c’est un signal
de maturité d’un marché de 1,4 milliard
de personnes en pleine transformation
numérique. Ceux qui s’y adaptent main-
tenant construiront un avantage concur-
rentiel durable. Les autres paieront le
prix de leur attentisme, en amendes, en
pertes de licences, et en perte de
confiance.
Le rapport de Yellow Card, “Data Pro-
tection and Artificial Intelligence Gover-
nance in Africa : 2026 Report”, est dis-
ponible sur le site yellowcard.io. Il
constitue à ce jour l’une des cartogra-
phies les plus complètes et les plus à
jour de la régulation numérique africaine.

ALIOUNE BA
SPÉCIALISTE EN ETHIQUE DE L’IA

PROTECTION DES DONNEES ET REGULATION DE L’IA EN AFRIQUE 

Quel impact pour les entreprises ?
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par plusieurs économies africaines. Se-
lon les chiffres évoqués au cours des
échanges, douze des vingt économies
les plus dynamiques du monde en 2026
sont africaines, tandis que vingt-deux
pays du continent affichent des taux de
croissance supérieurs à 5 %. Dans ce
contexte jugé favorable, les discussions
ont également porté sur l’état d’avan-
cement du Programme de coopération
monétaire en Afrique pour l’exercice
2025, notamment sur les critères de
convergence économique entre les cinq
sous-régions africaines et les difficultés
persistantes dans leur mise en œuvre.

L’INSTITUT MONÉTAIRE 
AFRICAIN AU CŒUR 

DES ENJEUX

Mais le point central de cette rencontre
demeurait l’opérationnalisation pro-
chaine de l’Institut Monétaire Africain
(IMA), dont les statuts ont été adoptés
par l’Union africaine en février 2026.
Présenté comme une étape clé vers la
création future d’une Banque centrale
africaine, l’IMA devrait entrer en fonction
d’ici septembre 2026. Yvon Sana Ban-
gui a qualifié cette échéance de « tran-

sition institutionnelle majeure » vers une
union monétaire continentale progres-
sive. De son côté, Francisca Tatchouop
Belobe a exhorté l’ABCA à accélérer la
désignation des membres de l’institution
afin de respecter le calendrier fixé par
l’Union africaine.
Les travaux ont également porté sur les
activités de la Communauté des super-
viseurs bancaires africains, l’intégration
des systèmes de paiement, les initiatives
du Comité africain de stabilité financière
ainsi que plusieurs questions adminis-
tratives et institutionnelles.

UN SIGNAL POLITIQUE FORT
DEPUIS DAKAR

À Dakar, les gouverneurs africains ont
ainsi envoyé un message clair : les
banques centrales du continent enten-
dent désormais dépasser leur rôle tra-
ditionnel de gardiennes de la stabilité
monétaire pour devenir des acteurs ma-
jeurs de la souveraineté économique
africaine, dans un environnement mon-
dial marqué par les recompositions géo-
politiques et les nouvelles rivalités finan-
cières.

JEAN PIERRE MALOU

Dakar a accueilli, jeudi 7 mai
2026, la réunion inaugurale de
l’année du Bureau de l’Associa-

tion des Banques Centrales Africaines
(ABCA). Organisée au siège de la
Banque centrale des États de l’Afrique
de l’Ouest (BCEAO), cette rencontre de
haut niveau a réuni les gouverneurs des
principales banques centrales africaines
autour d’une ambition commune : ren-
forcer l’intégration financière du conti-
nent et consolider sa résilience écono-
mique face aux turbulences mondiales.
Présidée par Yvon Sana Bangui, gou-
verneur de la Banque des États de
l’Afrique centrale (BEAC) et président
en exercice de l’ABCA, la session a per-
mis d’évaluer les décisions adoptées
lors des travaux de novembre 2025 au
Cameroun, tout en définissant les nou-
velles orientations monétaires et macro
prudentielles africaines.

DES BANQUES CENTRALES 
APPELÉES À CHANGER 

DE RÔLE

À l’ouverture des travaux, la commis-
saire de l’Union africaine chargée du dé-
veloppement économique, du tourisme,
du commerce, de l’industrie et des
mines, Francisca Tatchouop Belobe, a
plaidé pour une transformation pro-

fonde du rôle des banques centrales
africaines. « Les banques centrales ne
sont plus de simples observatrices de
l’inflation ; elles deviennent des archi-
tectes actifs de notre souveraineté éco-
nomique », a-t-elle affirmé, appelant à
des politiques monétaires davantage
adaptées aux réalités structurelles du
continent. La responsable de l’Union afri-
caine a insisté sur la nécessité de dis-
tinguer les pressions inflationnistes im-
portées des déséquilibres internes afin
de mieux calibrer les réponses écono-
miques. Elle a également exhorté les
institutions monétaires à accompagner
activement la transformation numé-
rique des systèmes financiers, le ren-
forcement de l’inclusion bancaire ainsi
que la mise en œuvre de la Zone de Li-
bre-Echange Continentale Africaine
(ZLECAf). Pour les participants, l’intégra-
tion financière et la diversification des
mécanismes de financement consti-
tuent désormais des leviers straté-
giques pour réduire la vulnérabilité du
continent aux chocs extérieurs et ren-
forcer son autonomie économique.

UNE AFRIQUE EN FORTE 
DYNAMIQUE ÉCONOMIQUE

Les gouverneurs ont d’ailleurs mis en
avant les performances enregistrées

Le Japon poursuit son engage-
ment dans le processus de dé-
minage humanitaire en Casa-
mance. Hier, à Ziguinchor,
l’ambassadeur du Japon au Sé-
négal Akamatsu Takeshi a pro-
cédé à une remise d’équipe-
ments au Centre national
d’action antimines (CNAMS)
dans le but de renforcer les ca-
pacités opérationnelles de la
structure chargée de la dépol-
lution des zones affectées par
les mines antipersonnel. La cé-
rémonie a également été mar-
quée par la signature d’un pro-
tocole d’accord entre le
CNAMS et l’ONG japonaise JI-
MAS spécialisée dans le démi-
nage humanitaire, l’élimination
des engins explosifs et les ac-
tions de consolidation de la paix.
A travers cet appui ; le Japon
entend accompagner durable-

ment les efforts de paix, de sé-
curité et de développement
dans le sud du Sénégal. Pour le
diplomate japonais, la Casa-
mance reste une région straté-
gique au fort potentiel agricole,
pastoral et halieutique, mais
dont plusieurs localités conti-
nuent de subir les consé-
quences du conflit armé. Selon
les autorités, près de trois mil-
lions de mètres carrés demeu-
rent encore contaminés par
des mines limitant l’accès des
populations à certaines terres
agricoles et freinant les activités
économiques. Le représentant
résident du Programme des
Nations unies pour le dévelop-
pement (PNUD) au Sénégal,
Njoya Tikum, a salué l’engage-
ment du Japon aux côtés des
acteurs du déminage. Il rappelle
que plus de deux millions de mè-

tres carrés ont déjà été dépol-
lués en Casamance, permet-
tant le retour progressif de mil-
liers de familles dans leurs
villages. Pour M. Tikhum, le dé-
minage constitue une condition
essentielle au développement
local. « Sans déminage, il ne
peut y avoir ni agriculture ni re-
tour durable des populations ni
développement inclusif », a-t-il
soutenu. Grâce au financement
japonais, plusieurs réalisations
ont vu le jour notamment l’amé-
nagement de terres agricoles,
la réhabilitation de périmètres
maraîchers et de points d’eau
ainsi que l’accompagnement de
coopératives locales. Le gouver-
neur de Ziguinchor Mor Talla
Tine a estim é pour sa part que
cette contribution est un apport
important pour améliorer les ca-
pacités opérationnelles du

CNAMS dans les zones encore
à risque. De son côté, le nouveau
directeur du CNAMS. Salomon
Diédhiou, a indiqué que plus de
2 millions 400 mille mètres car-
rés de terres ont déjà été sécu-
risés. Il reconnaît toutefois que
plusieurs contraintes subsistent,
notamment l’accès difficile à cer-
taines localités et la densité de
la végétation qui ralentissent les
opérations sur le terrain. Il a pro-
fité de la démonstration des opé-

rateurs de déminage dans leur
site de l’ISRA pour dérouler des
requêtes qui vont de l’aide pour
transporter mes engins de dé-
minage au carburant pour ces
mêmes engins. Le don japonais
est composé notamment d’un
véhicule, d’un groupe électro-
gène et de plusieurs ordinateurs
destinés à améliorer l’efficacité
des équipes de déminage en Ca-
samance.

IGNACE NDEYE

Le Japon renforce son soutien au déminage humanitaire en Casamance. A Ziguinchor,
l’ambassadeur japonais au Sénégal a remis hier, jeudi, un important lot d’équipements
au Centre national d’action antimines (CNAMS). L’appui est destiné à accélérer la sé-
curisation des zones encore contaminées par les mines et à favoriser le retour durable
des populations ainsi que la relance des activités agricoles.

Réunis à Dakar dans le cadre de la première session 2026 de l’Associa-
tion des banques centrales africaines (ABCA), les gouverneurs des prin-
cipales banques centrales africaines ont affiché leur volonté de trans-
former les institutions monétaires en véritables instruments de
souveraineté économique. Au centre des discussions : l’opérationnali-
sation de l’Institut monétaire africain (IMA), considéré comme une étape
décisive vers l’union monétaire continentale.

INTÉGRATION MONÉTAIRE AFRICAINE

Cap sur l’IMA

DEMINAGE HUMANITAIRE EN CASAMANCE
Le Japon renforce son appui
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Fajar 05H28
Suba 05H43
Tisbar 14H15
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CALENDRIER 
MUSULMAN

VENDREDI
8 MAI 2026

21 DHUL-QA'DAH
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CATHEDRALE 

07H-19H
MATYRS DE L’OUGANDA 

06H30 - 18H30
SAINT-JOSEPH DE MEDINA

06H30-18H30

MOTS FLÉCHES SUD 9879 HOROSCOPE
BÉLIER : N'abusez pas de votre temps de
parole, vous manqueriez d'écoute pour expo-
ser vos idées brillamment et, surtout, laissez le
temps aux autres de réagir, laissez-les s'expri-
mer, leurs remarques ou leurs conseils pour-
raient vous être très utiles.

TAUREAU : Le ciel est votre allié et vous en-
courage à repousser vos limites. Il facilite vos
envolées, qu'elles soient sentimentales ou pro-
fessionnelles et renforce considérablement vo-
tre audace. Vous avez envie de montrer qui
vous êtes et vous en avez l'occasion.

GÉMEAUX : Vos associations sont à l'honneur
et vous devez prendre soin de vos collabora-
teurs. Si vous êtes en négociation, vous com-
mencez à entrevoir une issue favorable et si
vous cherchez à obtenir un aval, l'heure sera
à la diplomatie et à l'ouverture.

CANCER : C'est le moment de rétablir la vé-
rité avec une personne de votre entourage.
Votre douceur d'expression devient une arme
! En favorisant la souplesse et le tact, vous serez
assuré d'être entendu, compris, de résoudre un
éventuel malentendu et de retrouver l'har-
monie relationnelle.

LION : Vous avez envie de renouveler votre
univers professionnel, vous n'êtes pas réelle-
ment satisfait de votre travail ? Votre hiérar-
chie vous opprime ou vous cherchez un nou-
veau souffle ? C'est une bonne journée pour
redynamiser vos projets.

VIERGE : Aujourd'hui, votre état d'esprit vous
rend bien plus sociable, vos relations vont en
bénéficier tout particulièrement. De plus, votre
franchise va vous permettre de résoudre un
ancien malentendu dans votre cercle amical.
La communication est à l'honneur !

BALANCE : Vous aurez des difficultés à com-
prendre certains amis mais chacun a bien de
droit de penser ce qu'il veut et de l'exprimer.
Pensez à vous, c'est un moment favorable pour
vous lancer en indépendant, en solo, pour vous
exprimer pleinement.

SCORPION : C'est une excellente journée
pour renforcer votre vie amicale et surveiller
vos finances : ne la laissez pas passer. De toute
façon, le doute sur vos capacités de change-
ment sera toujours présent, ce qui rend incer-
taine votre situation financière future.

SAGITTAIRE : Vous devriez réussir, au-
jourd'hui à innover, à changer de stratégie, à
faire évoluer considérablement vos méthodes
de travail. C'est le moment de consolider vos
bases, d'assurer vos arrières, sans vous laisser
enfermer dans des règles compliquées par une
hiérarchie rigide.

CAPRICORNE : Le moment est idéal pour
prendre de nouveaux contacts, provoquer des
échanges, bousculer votre quotidien et vous faire
plaisir. Votre humour et vos idées originales vont
faire l'unanimité. Inutile de dire que la commu-
nication est placée sous de bons auspices !

VERSEAU : C'est un bon moment pour voir
vos amis en toute liberté, en évitant soigneu-
sement les parasites ou les dépendances plus
destructrices que gratifiantes. C'est dans une
belle indépendance que chacun apportera ce
qu'il a de meilleur, de plus personnel.

POISSONS : Le retour de la lune dans un
signe ami vous fait un bien fou ! Fini, les len-
teurs, les frustrations, le pessimisme, le manque
d'entrain : les échanges se multiplient, vous
rencontrez des gens originaux, parfois excen-
triques, toujours intéressants.



Dans un communiqué publié hier,
jeudi 7 mai 2026, le Real Madrid
a annoncé l'ouverture de procé-
dures disciplinaires à l'encontre de
Federico Valverde et d'Aurélien
Tchouameni. Une violente bagarre
avait éclaté entre les deux joueurs
ce jeudi matin à l'entraînement.

Comme attendu, Federico Valverde et
Aurélien Tchouaméni vont être sanc-
tionnés par leur club après leur bagarre
survenue ce jeudi. « Le Real Madrid an-
nonce qu'à la suite des incidents surve-
nus ce matin lors de l'entraînement de
l'équipe première, il a décidé d'ouvrir
des procédures disciplinaires à l'encon-
tre de nos joueurs Federico Valverde
et Aurélien Tchouameni », a déclaré le
club jeudi soir dans un communiqué la-
conique.
« Le club communiquera en temps
voulu les décisions rendues dans ces
deux dossiers, une fois que les procé-
dures internes correspondantes au-
ront abouti », ajoute le Real Madrid, à
trois jours du Clasico face au FC Bar-
celone, dimanche (21 heures).
Les deux joueurs s'étaient déjà accro-
chés à l'entraînement mercredi, et la
situation a dégénéré ce jeudi en rega-
gnant les vestiaires. Valverde a été
blessé au visage dans la rixe et trans-
porté à l'hôpital pour se faire poser des
points de suture. D'après le journal
Marca, qui a été le premier à donner
l'information, la coupure au visage de
l'Uruguayen a été causée involontaire-
ment et ne résulte pas d'un coup porté
par Tchouaméni.

Le Sénégal a remporté son match
amical face à la Tunisie hier, jeudi
7 mai 2026, au Stade municipal

de Hammam Lif. Les Lionceaux se sont
imposés sur la plus petite des marges
grâce à une réalisation de Cheikh Omar
Sy. Titularisé pour cette rencontre de
préparation, l’attaquant pensionnaire de
Castor FC a offert la victoire aux siens
au terme d’une rencontre disputée. Ce
succès permet aux protégés de Lamine
Sané de poursuivre leur préparation de
la meilleure des manières avant le début
de la compétition continentale prévue à
partir du 13 mai. Les Lionceaux rejoin-

dront désormais le Maroc pour la suite
de leur préparation avant leur entrée
en lice dans le tournoi. Le Sénégal dis-
putera son premier match le 14 mai
face à l’Afrique du Sud à 16h.

Si le président Marc Keller et plusieurs
anciennes gloires du club ont servi des
bières aux supporters en avant-match,
la mousse avait bien du mal à passer
deux heures plus tard. Après la nuit
d'ivresse qui avait suivi le renversement
contre Mayence en quarts de finale de
Ligue Conférence dans une Meinau in-
candescente (0-2, 4-0), Strasbourg a
connu une violente gueule de bois en
demi-finales face au Rayo Vallecano, éli-
miné sans aucune gloire aux portes
d'une première finale européenne.
Déjà battu à Vallecas la semaine der-
nière (0-1), le RCSA, sans âme ni éner-
gie, n'a jamais réussi à emballer le
match retour ce jeudi (0-1). Après le
premier échec en demi-finales de Coupe
de France contre Nice (0-2, le 22 avril),
la saison alsacienne a donc totalement
dérapé, tandis que le Rayo ira défier
Crystal Palace en finale de C4 le 27 mai
à Leipzig. Un onzième club espagnol en
finale de Coupe d'Europe, alors que
Strasbourg rêvait d'être la huitième for-

mation tricolore à atteindre ce Graal.
Une première mi-temps épouvantable
Tandis que les ultras strasbourgeois ont
encore fait grève durant le premier
quart d'heure pour critiquer l'actionnaire
BlueCo, leur équipe s'est tristement ali-
gnée sur ce mutisme. Comme si Stras-
bourg n'avait plus rien dans le ventre
pour son 50e match de la saison. Le
Rayo Vallecano, pourtant privé d'Ilias
Akhomach, blessé à l'échauffement, a
marché sur la Meinau dès le début de
rencontre, et son insaisissable capitaine
Isi Palazon s'est baladé sans le moindre
pressing à déjouer.
Après une horizontale capitale de Mike
Penders devant le Brésilien Alemao (9e),
Strasbourg n'a pas réussi à enrayer les
vagues espagnoles sur son but. Déjà au-
teur de 7 parades à l'aller, le gardien
belge a retardé l'échéance comme il a
pu (7 arrêts encore), mais a craqué
avant la pause. S'il a repoussé la reprise
de Florian Lejeune, Alemao, déjà buteur
à l'aller, a suivi dans une défense apa-

thique pour ouvrir le score (42e). L'issue
quasi implacable d'une première période
à sens unique (15 tirs du Rayo, 1 seul
du Racing). Seul Guéla Doué, qui n'avait
pourtant pas joué depuis un mois, a ap-
porté un peu de mouvement, mais il a
buté sur Augusto Batalla (43e).
Valentin Barco n'a pas existé, Julio En-
ciso encore moins (voir ci-dessous), et
l'entraîneur strasbourgeois Gary O'Neil
(42 ans), totalement dominé tactique-
ment par Inigo Perez (38 ans), a fait en-
trer Sebastian Nanasi dès l'entame de
la seconde période pour tenter de chan-
ger le cours d'une soirée compliquée.
Après un timide sursaut alsacien, Jorge
de Frutos a toutefois manqué une
énorme balle de break (53e), et le Rayo
a gardé la mainmise sur le tempo de la
rencontre, avec la bonne dose de vice
et une expérience bien supérieure.
Valentin Barco a eu l'occasion d'égaliser
quand sa frappe freinée par Pep Cha-
varria a lobé Batalla (73e), mais l'orgueil
du Racing n'a pas suffi à combler tous
ses manques. Et le raté d'Enciso sur pe-
nalty (90e +3), après une main d'Oscar
Valentin sur un tir de Doué, a confirmé
que Strasbourg était très loin du
compte.
Enciso, es-tu là ?
Avec les blessures de Joaquín Panichelli
et d'Emanuel Emegha, Julio Enciso a été
aligné en faux neuf, et a joué faux tout
court. Le Paraguayen n'a jamais existé
face à la charnière espagnole, et s'est
enfermé dans des dribbles impossibles
(aucun réussi sur 6 tentés).
Il a mal négocié plusieurs ballons inté-
ressants et n'a pas été plus actif dans
son pressing, c'est un euphémisme.
Seule sa passe vers Barco (73e) a
sauvé un peu son bilan, mais il a été à
des années-lumière de son niveau du
renversement contre Mayence (4-0), où
il avait été impliqué sur les quatre buts.
Son échec sur penalty face à Batalla
(90e +3), sa première frappe du match,
a fini d'illustrer sa prestation ratée.

PROCÉDURES 
DISCIPLINAIRES
Le Real Ma-
drid traque
Valverde et
Tchouaméni

MATCH AMICAL U17 

Le Sénégal s’impose face à la Tunisie grâce à
Cheikh Omar Sy

LIGUE CONFÉRENCE
Un Strasbourg à bout de souffle dit adieu à
son rêve de finale de face au Rayo Vallecano
Le magnifique parcours de Strasbourg en Ligue Conférence s'est arrêté
brutalement face au Rayo Vallecano hier, jeudi 7 mai 2026. Sans énergie
ni inspiration, le RCSA, déjà battu à l'aller à Vallecas (0-1), s'est encore
incliné face aux Espagnols (0-1).
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Les 3 sénégalais retenus au Maroc durant la Coupe d’Afrique
des nations (CAN) sont arrivés à l’Aéroport international Blaise
Diagne de Diass, hier jeudi, à 18 heures 25 minutes, a constaté
un reporter de l’APS. C’est à 18 h 25 minutes que les trois Séné-
galais ont atterri à l’aéroport international Blaise Diagne de Diass
à bord de l’avion Royal Air Maroc. Un accueil chaleureux leur a
été réservé sur les lieux par une foule nombreuse.
Les personnes libérées qui sont arrivées à Dakar sont Abdoulaye
Dieng, Ibrahima Diop et Aziz Wade. Elles faisaient partie du groupe
condamné par la Cour d’appel de Rabat à des peines en première
instance de trois mois de prison pour ”hooliganisme”, en lien avec
les incidents ayant émaillé la finale opposant le Sénégal au pays
hôte, le Maroc. �Au total, 18 supporters sénégalais avaient été
interpellés puis jugés par la justice marocaine pour des faits in-
cluant des troubles à l’ordre public, des jets de projectiles et des
dégradations d’équipements dans l’enceinte sportive.
�Les condamnations prononcées vont de trois mois à un an de
prison ferme, réparties comme suit : trois mois pour trois sup-
porters, six mois pour six autres et un an pour neuf d’entre eux.
Ces peines ont été confirmées en appel, malgré les contestations
de la défense. Les supporters sénégalais ont été libérés le 18
avril après avoir purgé leurs peines. Les personnes retenues
après la finale de la CAN étaient au nombre de 18 personnes.
Elles étaient poursuivies pour hooliganisme, accusations incluant
des actes de violence contre les forces de l’ordre, dégradation
d’équipements sportifs, invasion de pelouse et jets de projectiles.

gibles ». 
Et d’ajouter : « Le Ministère de
l’Éducation Nationale et la FSF
soumettront conjointement ces
projets qui prendront la forme
d’équipements sportifs, d’infra-
structures et de programmes
pédagogiques, afin de pérenni-
ser la pratique du football en
milieu scolaire au bénéfice des
futures générations ».
Sur les frais de transport ex-
ceptionnels, la FSF dira que «
les montants individuels
(100.000 F CFA par joueur) ré-
cemment alloués aux jeunes
champions représentent exclu-
sivement des frais de transport
». « Cette dotation a été mise

en place afin de garantir que
nos jeunes athlètes puissent re-
gagner leurs domiciles respec-
tifs et retrouver leurs familles
dans les meilleures conditions
de confort et de sécurité ». 
La FSF a aussi tenu à souligner
qu’il s’agit d’une avancée ma-
jeure, constituant une grande
première pour cette catégorie
d’âge.
A cet effet, elle dit réaffirmer «
son engagement total à proté-
ger, encadrer et promouvoir
ses jeunes talents, en veillant à
ce que leur parcours sportif
s’accompagne d’un développe-
ment éducatif et personnel har-
monieux ». A.T

La Fédération sénégalaise
de football (FSF) sort enfin
de sa réserve pour dégon-

fler le puéril débat relatif à la «
prime » de 100.000 F CFA ac-
cordée à chaque joueur U-15,
vainqueur championnat
d’Afrique scolaire au mois
d’avril dernier devant l’Ouganda
aux tirs au but (5-4) après un
match nul (0-0).
D’emblée, l’instance fédérale
présidée par Abdoulaye Fall,  a
tenu à renouveler ses plus «
vives félicitations aux Lionceaux
U15 pour leur brillante et his-
torique victoire (…) ». 
« Cette performance exception-
nelle honore notre nation et
confirme l’excellence de la for-
mation sénégalaise à la base »,
ajoute l’édit publié hier, jeudi 7
mai 2026.

« AUCUNE PRIME DE
VICTOIRE EN NUMÉ-
RAIRE N’EST VERSÉE 
DIRECTEMENT AUX

JOUEURS »

Et afin de lever toute équivoque
et de répondre aux « interroga-
tions légitimes du public » ainsi
que des médias concernant les
récompenses financières liées
à cette compétition, la FSF, en
stricte conformité avec le rè-
glement officiel de la Confédé-
ration africaine de Football
(CAF), tient à apporter les pré-
cisions suivantes :
Sur l’absence de primes de vic-
toire directes, elle fait remar-
quer : « Le règlement de la CAF
régissant le Championnat afri-
cain de football scolaire stipule
expressément qu’aucune prime

de victoire en numéraire n’est
versée directement aux joueurs
et joueuses dans le cadre de
cette compétition spécifique à
la catégorie des jeunes ».
Quid alors que l’affectation de
la dotation de 300 000 $
(167.519.730 F Cfa) ? La FSF
répond : « La récompense glo-
bale de 300 000 dollars amé-
ricains (USD) -plus de 167 mil-
lions F CFA - octroyée par la
CAF à l’établissement ou à
l’équipe victorieuse n’est pas
destinée à être partagée sous
forme de primes individuelles et
n’est pas versée directement
sur les comptes de la FSF ». 
A cet effet, précise l’instance
fédérale,  « l’exécution de ce
montant est assurée directe-
ment par la CAF, sur présenta-
tion et validation de projets éli-

La nageuse sénégalaise Oumy Diop a décroché
une troisième médaille aux 17es championnats
d’Afrique de natation à Oran en Algérie dont sa
deuxième en or, au 50 mètres dos, avec un
chrono de 29 secondes 35, jeudi.
Un peu plus tôt, la Sénégalaise de 23 ans a ter-
miné deuxième du 100 mètres papillon avec un
chrono de 1 minute 01 seconde 75, derrière la
Zimbabwéenne Anje Van As (1’00’’95).
Mercredi, elle a réalisé les minima B de World
Aquatics, correspondant aux temps de qualifi-
cation secondaires en vue des prochains cham-
pionnats du monde prévus à Pékin, du 1er au 6
décembre 2026. Oumy Diop a remporté la mé-
daille d’or du 50 mètres papillon des 17es cham-
pionnats d’Afrique de natation avec un chrono
de 27 secondes 03.
Avec cette performance, la nageuse sénégalaise
a établi un nouveau record national dans la spé-
cialité. Le temps de qualification fixé pour ces
minima B était de 27 secondes 15.
Les 17es championnats d’Afrique de natation,

officiellement lancés mardi au centre aquatique
du Complexe olympique Miloud-Hadefi à Oran en
Algérie, se poursuivent jusqu’au 10 mai. En no-
vembre 2025 à Riyad en Arabie Saoudite, Oumy
Diop avait remporté la médaille d’argent du 50
mètres dos avec un chrono de 29 secondes 66
lors des Jeux de la solidarité islamique, derrière
la Turque Südem Denizli (29’’07).
Âgée de 22 ans à l’époque, la Sénégalaise avait
ainsi décroché sa troisième médaille de la com-
pétition, après deux médailles de bronze sur le
50 mètres papillon et le 100 mètres nage libre.
En finale du 100 mètres papillon de la même
compétition, la championne d’Afrique 2021 à
Accra sur la même distance avait terminé cin-
quième en 1 minute 03 secondes 90, juste der-
rière l’Algérienne Lilia Sihem Midouni (1’03’’27).
Lors des Jeux de la solidarité islamique de Konya
en 2023, elle avait pris la quatrième place du
100 mètres papillon. Oumy Diop avait également
participé aux championnats du monde de natation
en petit bassin à Abu Dhabi en décembre 2021.
Cette même année, elle s’était illustrée aux cham-
pionnats d’Afrique, zone 2, en remportant 18
médailles, dont 13 en or. En 2022, à Tunis, elle
avait obtenu l’argent sur 100 mètres papillon et
le bronze sur 50 mètres papillon.
Détentrice de plusieurs records du Sénégal en
grand et petit bassin, Oumy Diop avait remporté
deux médailles de bronze (50 mètres et 100
mètres papillon) en mars 2024, aux Jeux afri-
cains d’Accra.
Aux championnats d’Afrique de natation 2024
à Luanda, elle avait confirmé son statut en obte-
nant l’or sur 100 mètres papillon, l’argent sur
50 mètres papillon, ainsi que le bronze sur 100
mètres nage libre et 50 mètres dos.
Elle avait, en revanche, été éliminée en séries du
100 mètres papillon lors des Jeux olympiques
d’été de 2024 à Paris.

JUSTICE
Les 3 supporters séné-
galais retenus au Maroc
sont arrivés à Dakar

72 heures après la polémique née de la récompense financière (100.000 F CFA par
joueur vainqueur du championnat d’Afrique scolaire) jugée insuffisante voire incompré-
hensible par certains, la Fédération sénégalaise de football (FSF) est sortie de sa
réserve pour lever l’« équivoque ». Dans un communiqué publié sur son site hier, jeudi
7 mai 2026, l’instance fédérale invoque le règlement de la CAF qui encadre l’utilisation
des fonds alloués à cette compétition portée par la Fondation Motsepe. 

RÉCOMPENSES FINANCIÈRES LIÉES AU CHAMPIONNAT
AFRICAIN DE FOOTBALL SCOLAIRE

La FSF dégonfle la polémique

CHAMPIONNATS D’AFRIQUE DE NATATION
Oumy Diop décroche une 2ème
médaille d’or au 50 m dos


